
 

 

Département fédéral des finances, Bundesgasse 3, 3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 
 
 
 
Prise de position défavorable sur le Programme d’allégement budgétaire 2027 de la 
Confédération 
 
 
Madame la présidente de la Confédération, 
 
Le Conseil d’État neuchâtelois a pris connaissance avec inquiétude du Programme 
d’allégement budgétaire 2027 de la Confédération et vous remercie de lui offrir la possibilité 
de donner son avis à ce sujet. 
 
Le gouvernement neuchâtelois tient à vous informer avant toute chose qu’il attache lui aussi, 
à l’instar du Conseil fédéral, une grande importance au maintien de l’équilibre budgétaire de 
l’État. Il s’agit en effet d’une condition indispensable pour être en mesure de répondre aux 
nombreux défis existants et à venir, sans mettre en péril le respect du frein à l’endettement. 
Toutefois, malgré notre attachement à une politique financière prudente pour maitriser les 
charges et stimuler une dynamique positive des ressources, le plan financier et des tâches 
(PFT) 2026-2028 du Canton de Neuchâtel fait état lui aussi de déficits importants, compris 
entre 30 et 50 millions de francs par an. Le poids de ces soldes de financement dans le budget 
cantonal est équivalent à celui dont s’attend la Confédération dans sa planification budgétaire. 
En outre, ces déficits ne comprennent ni l’impact des réponses à apporter à différentes 
initiatives cantonales en cours ni les éventuels reports de charges liés au Programme 
d’allégement budgétaire 2027 de la Confédération, pour lequel vous nous consultez. 
 
Après une analyse détaillée, nous estimons ces charges supplémentaires à plus de 51 millions 
de francs par année pour le Canton de Neuchâtel. Cette estimation constitue par ailleurs un 
minimum, car l’impact de certaines mesures n’a pas pu être chiffré précisément, ce qui reflète 
d’ailleurs l’absence d’implication des cantons dans les travaux préalables.  
 
Le Conseil d’État constate en particulier que de nombreuses mesures conduisent à un 
désengagement partiel de la Confédération dans des domaines qui sont conjointement 
financés avec les cantons et/ou les communes. C’est notamment le cas dans les 
domaines suivants : 
 

- La mobilité avec la réduction des apports au FIF (2.19), l’augmentation du degré de 
couverture des coûts dans le transport régional des voyageurs (1.5.15), la réduction 
des contributions routières générales (2.23) ; 

- L’environnement avec la réduction des contributions pour les tâches communes 
(1.5.16), la réduction à 50% du taux des contributions à la qualité du paysage (2.30), 
la suppression partielle de l’encouragement des systèmes de propulsion alternatifs 
pour bus et bateaux (2.21) ; 

- La politique régionale avec la renonciation à des apports supplémentaires au fonds et 
à des allégements fiscaux (2.33) ; 

- L’intégration des personnes issues de l’asile avec la limitation à 4 ans de l’obligation 
de verser des forfaits globaux à titre d’indemnisation (2.17). 

 
Le Conseil d’État relève également que certaines mesures vont à l’encontre du résultat de 
votations populaires fédérales, ou contre la volonté du Parlement fédéral. C’est par exemple 
le cas en matière de politique des transports, dans le domaine FRI avec la réduction de la 
contribution fédérale à Innosuisse (2.6) et la réduction des dépenses de formation 
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professionnelle à la valeur indicative définie (2.8), ainsi que dans le domaine de 
l’environnement avec la redéfinition des priorités de subventionnement dans le domaine de la 
politique climatique (2.31). Il en va de même de la réduction des contributions aux aéroports 
régionaux (2.24) alors même que ceux-ci contribuent de manière décisive à l'attractivité du 
pays tant sur le plan aéronautique qu'économique, touristique et sécuritaire. 
 
D’autres mesures paraissent d’ailleurs difficilement supportables pour la population, ni 
judicieuses pour l’excellence du système de formation comme l’augmentation du financement 
par les utilisateurs et utilisatrices des hautes écoles (2.4). Enfin, la réduction unilatérale de la 
compensation des charges dues à des facteurs socio-démographiques (2.34) en dehors du 
dispositif prévu par la Loi fédérale sur la péréquation financière et la compensation des 
charges (PFCC) est également très problématique. 
 
Sur la base de ces divers constats, le Conseil d’État considère que les mesures retenues par 
le Conseil fédéral ne conduisent pas à de réelles économies, mais simplement à des transferts 
de charges à un autre échelon. En ce sens, les mesures permettent peut-être de résoudre à 
court terme le moment budgétaire délicat auquel la Confédération est confrontée, mais cela 
ne permet pas d’établir une situation saine à long terme pour tous les niveaux. 
 
Pour toutes ces raisons, et compte tenu de l’impact significatif de ces mesures d’économies 
pour le Canton de Neuchâtel, le Conseil d’État rejette le Programme d’allégement budgétaire 
2027 de la Confédération.  
 
Le gouvernement neuchâtelois estime, pour les domaines de tâches qui sont de la 
compétence exclusive de la Confédération, comme l’AVS ou l’armée, qu’il est de la 
responsabilité de la Confédération d’absorber la dynamique des dépenses par ses propres 
moyens, comme le font les cantons à leur niveau pour les tâches qui sont de leur compétence. 
Pour les domaines de tâches financés conjointement, le Conseil d’État attend du Conseil 
fédéral qu’il engage un dialogue constructif avec les cantons, notamment au travers du projet 
« Désenchevêtrement 27 », dans le but de parvenir ensemble à une maitrise pérenne des 
dépenses. 
 
En conclusion, le Conseil d’État demande que des solutions soient cherchées par d’autres 
moyens, de manière plus collaborative entre les acteurs concernés. 
 
En vous remerciant de l’attention portée au présent courrier, nous vous prions de croire, 
Madame la présidente de la Confédération, à l’assurance de notre haute considération. 
 
 
Neuchâtel, le 9 avril 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
F. NATER S. DESPLAND 


